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Introduction 

Le Conseil de prud’hommes de Limoges, l’un des plus anciens de France, a été créé en 1825 par 
Charles X. Son activité a été depuis lors ininterrompue, sauf durant de la Seconde guerre mondiale. Il est 
aujourd’hui le seul conseil subsistant en Haute-Vienne. D’autres conseils ont également existé à Saint-
Junien (jusqu’en 1979, voir la sous-série 12 U) et à Saint-Yrieix-la-Perche (jusqu’en 1992). 

La loi du 27 mai 1848 a contribué à donner aux conseils de prud’hommes leur forme actuelle, en 
instaurant notamment le paritarisme des employeurs et salariés, rendant ensemble les décisions. Ils ont 
pour principale compétence le règlement des litiges individuels du travail, par le biais d’audiences de 
conciliations ou, à défaut de conciliation, de jugements. Les jugements rendus par les conseils de 
prud’hommes sont susceptibles d’appel devant les tribunaux de commerce jusqu’en 1905, date à laquelle 
une loi transfère les appels aux tribunaux civils. 

La compétence territoriale des conseils de prud’hommes est demeurée relativement floue jusqu’à 
la loi Boulin de 1979, qui fixe leur ressort géographique. Auparavant, les litiges n’étaient réglés devant le 
conseil que si la commune concernée était adhérente (dans le cas contraire, les litiges étaient réglés devant 
le juge de paix ou restaient en suspens). 

Outre leur compétence en matière de conciliation et de jugement, les conseils de prud’hommes 
ont exercé, jusqu’en 1979, des fonctions dans les domaines des dépôts des marques et modèles, des 
contrats d’apprentissage et des accords de salaires. La loi du 18 mars 1806, par laquelle fut créé le premier 
conseil de prud’hommes, celui de Lyon, prévoyait que des dessins et modèles puissent être déposés aux 
archives des conseils de prud’hommes, à défaut au tribunal de commerce ou au tribunal civil, afin de 
prévenir les litiges en matière commerciale et industrielle. Ces dessins et modèles pouvaient être protégés 
pour une durée variable, allant jusqu’à la perpétuité. La loi du 14 juillet 1909 réduisit la durée maximale 
de protection à 50 ans. Cette compétence aujourd’hui exercée par l’Institut national de la propriété 
intellectuelle est retirée aux conseils de prud’hommes par la loi du 18 janvier 1979. 

 

Les archives du conseil de prud’hommes de Limoges sont entrées aux Archives départementales 
en 2014 (entrée 2014/115) et ont été réparties entre la série U (dans laquelle les juridictions 
prud’hommales n’étaient jusqu’alors représentées que par quelques articles de la sous-série 1 U) pour les 
archives des origines à 1940, et la série W pour les archives postérieures à 1940. La sous-série 11 U 
représente 2,10 mètres linéaires de documents. 

Le conseil de prud’hommes de Limoges était initialement subdivisé en deux sections, « Industrie » 
et « Commerce » (elles sont aujourd’hui au nombre de six : « Industrie », « Commerce », « Agriculture », 
« Encadrement », « Activités divserses » et « Référés »). D’un grand intérêt pour l’histoire économique et 
industrielle du département, ses archives renferment notamment le registre des procès-verbaux des 
assemblées générales de 1825 à 1952 et des documents récapitulatifs tels que les répertoires des jugements 
et actes de dépôt et des états récapitulatifs. Pour la section « Industrie » sont conservées la série presque 
complète des plumitifs d’audiences de 1865 à 1940 (les années 1914-1925 sont cependant manquantes), 
et des minutes de jugements. Des plumitifs et jugements de la section « Commerce » sont également 
conservés. L’état de conservation de ces documents est correct, à l’exception de quelques plumitifs très 
détériorés par l’humidité. 

Des boîtes renfermant des objets et modèles déposés, sont entrées avec les archives du conseil de 
Limoges. Leur volume (environ 2 m 3) ne représente sans doute qu’une petite partie des boîtes 



 

 

initialement conservées. Leur état de conservation était très variable. Ces boîtes généralement en bois 
(quelques contenants sont en métal, en cuir ou en papier fort), soigneusement fermées et scellées, 
renferment des dessins industriels, des photographies, voire des prototypes ou d’objets industriels, depuis 
les années 1920 jusqu’en 1979. Il s’agit d’une source exceptionnelle à plusieurs titres. D’une part, les  
modèles déposés concernent aussi bien les grands domaines représentatifs de l’activité industrielle 
régionale (porcelaine, émail, travail du cuir et notamment fabrication de chaussures) que des productions 
de moindre envergure (outils, produits et objets de la vie quotidienne), lesquels n’en sont pas moins 
précieux pour documenter la vitalité d’une activité artisanale qui n’est, le plus souvent, guère documentée 
par les archives. Il a été choisi, du fait de l’homogénéité de cet ensemble, de ne pas le scinder entre les 
séries U et W et de conserver au sein de la sous-série 11 U l’ensemble des modèles déposés. 

La conservation et la communication de ces boîtes dont le contenu est fort disparate (on y trouve 
pêle-mêle papier, photographies, chaussures, vêtement, objets en porcelaine, chapeaux, brosses, outils, 
et même de la lessive !) pose toutefois des problèmes complexes. Aussi, ces objets et documents ne 
pourront être mis à disposition du public qu’à l’issue d’un long processus de documentation 
photographique, de reconditionnement et, le cas échéant, de restauration. Ils seront alors intégrés au 
présent répertoire. 

 



 

 

Corps du répertoire 

DOCUMENTS GÉNÉRAUX 

11 U 1 Registre des procès-verbaux d’assemblées générales. 

1825 (11 juin)-1952 (29 novembre) 

11 U 2 Répertoires des jugements et actes de dépôts (lacunes : 5 avril 1857-5 mars 1858, 
28 octobre 1864-9 janvier 1867, 6 avril 1869-5 janvier 1880, 8 juillet 1886-10 
juillet 1888). 

10 cahiers. 

1853-1897 

11 U 3 Registre des statistiques annuelles d’activité. 

1909-1937 

11 U 4 Affaires générales. — Relations avec l’administration : correspondance, textes 
réglementaires (concerne essentiellement les élections au conseil, 1921-1930). 
Relations avec les entreprises : correspondance (1854-1940). Tarifs des salaires 
des ouvriers dans différents secteurs de l’industrie (1895-1920, s. d.). 

1854-1940 

11 U 5 Dépôts des dessins et modèles. — États nominatifs des industriels ayant déposé 
aux archives du conseil de prud’hommes les dessins ou modèles de leurs 
inventions (1881-1883). État des dessins et modèles de fabrique déposés de 
1825 à 1849 [en fait, de 1837 à 1849] (s. d. [1849]). 

1849-1883 

11 U 6-7 Expertises préalables aux audiences : correspondance, rapports d’experts, 
mémoires de travaux, citations à comparaître. 

1880-1901 

11 U 6 1880-1892 

11 U 7 1893-1901, s. d. 



 

 

SECTION INDUSTRIE 

11 U 8-55 Plumitifs des audiences. 

1865-1940 

De nombreux registres contiennent des pièces insérées en lien avec les affaires traitées. 

11 U 8 1865-1866 

11 U 9 1867 

11 U 10 1868 

11 U 11 1869 

11 U 12 1870-1872 (25 mars). 

11 U 13 1872 (25 mars-30 décembre). 

11 U 14 1873 

11 U 15 1874 

11 U 16 1875 

11 U 17 1876 

11 U 18 1877 

11 U 19 1878 

11 U 20 1879 

11 U 21 1880 

11 U 22 1881 

11 U 23 1882 

11 U 24 1883 

11 U 25-26 1884 

11 U 25 Janvier-juin. 



 

 

11 U 26 Juillet-décembre. 

11 U 27 1885 

11 U 28-29 1886 

11 U 28 Janvier-juin. 

11 U 29 Juillet-décembre. 

11 U 30-31 1887 

11 U 30 Janvier-juin. 

11 U 31 Juillet-décembre. 

11 U 32-33 1888 

11 U 32 Janvier-juin. 

11 U 33 Juillet-décembre. 

11 U 34 1889 

11 U 35-36 1890 

11 U 35 Janvier-juin. 

11 U 36 Juillet-décembre. 

11 U 37 1891 

11 U 38 1892 

11 U 39 1893 

11 U 40 1894 

11 U 41 1895 

11 U 42 1896 

11 U 43 1897 (4 janvier)-1898 (5 septembre). 



 

 

11 U 44 1898 (12 septembre)-1900 (6 août). 

11 U 45 1900 (13 août)-1901 (6 août). 

11 U 46 1901 (7 octobre)-1903 (12 janvier). 

11 U 47 1903 (12 janvier)-1905 (11 septembre). 

11 U 48 1905 (18 septembre)-1908 (13 janvier). 

11 U 49 1908 (13 janvier)-1911 (16 janvier). 

11 U 50 1911 (16 janvier)-1914 (23 février). 

11 U 51 1925 (19 octobre)-1928 (10 septembre). 

11 U 52 1928 (17 septembre)-1931 (26 mai). 

11 U 53 1931 (1er juin)-1934 (24 janvier). 

11 U 54 1934 (5 février)-1936 (12 novembre). 

11 U 55 1936 (16 novembre)-1940 (9 septembre). 

11 U 56-59 Minutes de jugements. 

1895-1938 

Classement par années. 

11 U 56 1895-1900 

11 U 57 1910-1922 

11 U 58 1923-1929 

11 U 59 1930-1939 

SECTION COMMERCE 

11 U 60 Répertoire des actes soumis à l’enregistrement. 

1932-1946 



 

 

11 U 61-62 Plumitifs des audiences. 

1925-1939 

11 U 61 1925 (1er décembre)-1932 (19 avril). 

11 U 62 1932 (19 avril)-1939 (12 décembre). 

11 U 63-64 Minutes de jugements. 

1930-1939 

11 U 63 1930-1934 

11 U 64 1935-1939 


